	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU LUNDI 15 DECEMBRE 2014


Durée de la séance : 8h 30 – 10h30 

ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BURIANNE, Madame DEPLANCHE, Monsieur ESPOSITO, Monsieur BRETON.
CFDT : 



Madame FERRY, Monsieur PERRICHON, Monsieur RAS.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER.
MEMBRES SUPPLEANTS :
CGT : 

Madame BAULE.
ASSISTAIT EGALEMENT A LA REUNION :

Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie, excusé.

Monsieur DUCOLOMB

Monsieur GOBENCEAUX.
Monsieur le directeur demande si le planning des réunions du CTEL de l’année 2015 convient.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande le changement de la date du 19 février 2015, car elle correspond à une période de congés scolaires.
Une nouvelle date sera proposée.
DOSSIERS PRESENTES POUR INFORMATION :

Le dossier concernant la réorganisation de l’activité de l’hépato-gastro-entérologie.
Monsieur le directeur demande si ce dossier suscite des questions.

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur la prise en charge des endoscopes.

Monsieur Allouard indique que, pendant la période intermédiaire, les lave-endoscopes seront placés au plus près de la production. Il y aura deux salles d’endoscopie sous anesthésie générale, qui se trouveront dans l’environnement de l’actuel bloc CMF – ORL au rez-de-chaussée. Deux lave-endoscopes seront placés dans ce bloc.
Pour les deux salles d’endoscopie sous anesthésie locale, il a été décidé de dédier deux chambres de l’unité 21. Deux lave-endoscopes seront installés à proximité, après aval du service d’hygiène.
Cette organisation vaut pour la période transitoire, de février au 15 septembre. L’activité sera ensuite implantée au plateau technique du cinquième étage.
Le représentant du Syndicat CGT demande si le lave-endoscope du deuxième étage reste en l’état pendant la période transitoire, et s’il va au cinquième étage au mois de septembre.
Monsieur Allouard répond qu’il reste en l’état jusqu’en septembre. Ensuite, il y aura une période d’observation de la montée en charge de l’activité. A terme, il est prévu que le cinquième étage prenne en charge l’activité des lave-endoscopes du deuxième étage. Il confirmera ces éléments qui font encore l’objet de discussions.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souhaite savoir sur quelle plate-forme du CHLS sera regroupé l’hôpital de jour.
Monsieur le directeur précise que les chimiothérapies seront regroupées sur la plate-forme d’oncologie médicale. L’activité ambulatoire sur les maladies inflammatoires sera installée sur la plate-forme actuellement occupée par la pneumologie.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande le lieu d’implantation du plateau de consultations. 
Monsieur le directeur indique qu’il sera localisé dans un premier temps pendant la période transitoire à l’unité 21, puis il rejoindra le plateau des consultations ORL, après la rénovation de ce dernier.
Le représentant du Syndicat CGT demande si le lave-endoscope du service de réanimation va suivre à l’unité 21.
Monsieur Allouard répond que son déménagement n’est pas programmé. Seul est prévu le déménagement des trois lave-endoscopes du pavillon Serve.
Monsieur le directeur ajoute que ces trois lave-endoscopes, ainsi qu’un quatrième récemment acquis, seront transférés. Il rappelle que l’objectif du projet consiste dans le désengagement du pavillon Serve, le regroupement des activités d’hépato-gastro-entérologie à proximité des plateaux techniques de chirurgie. Il s’agit de mettre en place une organisation temporaire acceptable au regard de l’hygiène et des conditions de travail, et cohérente par rapport au flux de la patientèle. 
Le représentant du Syndicat Sud Santé se fait confirmer le transfert du service du PAM Médecine au PAM Chirurgie.
Le représentant du Syndicat CGT demande quel est l’impact de ce transfert.
Monsieur le Directeur explique que le médecin chef de service d’hépato-gastro-entérologie assistera de ce fait au comité médical du PAM de chirurgie. Le projet poursuit l’objectif d’une association plus étroite entre les équipes d’hépato-gastro-entérologie et les équipes chirurgicales, et également celui du développement de l’activité d’endoscopie. Il rappelle que l’hépato-gastro-entérologie relevait à l’origine du PAM Chirurgie.
Le représentant du Syndicat CGT souhaite savoir les dates et modalités du transfert du service et des patients.
Monsieur le directeur répond que la capacité du service va passer de trente et un lits (hospitalisation complète et hospitalisation de semaine) à vingt-six lits d’hospitalisation complète. Cette réduction de cinq lits se fait dans le contexte d’une activité ambulatoire déjà bien amorcée, et qui sera facilitée par le regroupement de l’activité d’endoscopie au sein du pavillon chirurgical.
La date du transfert se fera sans doute à la fin des congés du mois de février 2015.

Les dix patients en hôpital de semaine sortiront en fin de semaine. Il restera vingt et un lits d’hospitalisation complète, qui passeront à vingt-six lits à la réouverture. Il y a une perte de lits au total mais davantage de lits d’hospitalisation complète.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’il n’y aura plus de lits de semaine.
Monsieur le directeur confirme qu’il n’y aura plus qu’une unité d’hospitalisation complète et un plateau d’endoscopie.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si l’opération tiroir au pavillon 1C est destinée à l’accueil du court séjour gériatrique.
Monsieur le directeur répond par l’affirmative. L’opération se réalisera dans un délai de trois ans. Le CHLS sera le dernier établissement à réaliser son volet gériatrique, avec une opération de travaux d’environ huit millions d’euros sur le pavillon 1C. 

Le représentant du Syndicat CGT fait observer que les travaux de la résidence universitaire vont commencer en janvier prochain, alors que des patients sont encore hébergés au pavillon Serve.
Monsieur le directeur le confirme et ajoute que le CHLS a déjà connu la cohabitation des activités de soins avec des travaux. Une réunion a eu lieu avec les entreprises en charge du chantier de la résidence universitaire et le service d’hygiène : des contraintes identiques à celles des autres chantiers leur ont été imposées.
Le représentant du Syndicat CGT demande qui va effectuer le transfert.
Monsieur Gobenceaux précise que le transfert des lave-endoscopes sera effectué par une société. Concernant l’unité de soins 41, le matériel sera récupéré par l’unité 43 qui est vide, et qui recevra aussi du mobilier de l’unité 21. Les transferts du pavillon Serve au pavillon Chirurgical sont limités du fait de la récupération des matériels du pavillon 3A. Une enveloppe hôtelière permettra de faire des ajustements. Des crédits hôteliers sont également prévus si du matériel est manquant ou défaillant.
Monsieur Allouard complète l’information en précisant qu’il n’a pas encore été décidé si le transfert sera réalisé par une entreprise extérieure ou par l’équipe du GH Sud. 
Monsieur Gobenceaux indique que c’est une entreprise extérieure qui fera le transfert des lave-endoscopes. Mais l’équipe interne fait actuellement les déménagements dans le pavillon chirurgical.
Le représentant du Syndicat CGT souhaite des précisions sur le transfert des dossiers médicaux.
Monsieur Allouard répond que de la place doit être trouvée pour les archives.

Monsieur le directeur ajoute qu’il faudra sans doute distinguer les archives actives des patients pris en charge régulièrement, qui pourraient être seules transférées.

Monsieur Gobenceaux précise que l’équipe du service des archives du pavillon 3A travaille actuellement sur l’accueil de ces dossiers.
Le représentant du Syndicat CGT demande si une diminution des effectifs est prévue au niveau du secrétariat.
Monsieur le directeur répond que cette mesure n’est pas envisagée à ce stade. Il faut laisser les équipes prendre leurs marques. Il rappelle l’objectif à terme de développer l’activité d’endoscopie, ce qui implique une activité suffisante pour maintenir l’effectif du secrétariat.
Il précise qu’une séance supplémentaire du CTEL aura lieu avant le démarrage du projet, prévu pour le 23 février prochain.

Le dossier relatif à la création d’une unité d’hospitalisation de semaine à l’Hôpital Henry Gabrielle.

Monsieur le directeur indique que le projet a fait l’objet d’une présentation au CHSCT de l’Hôpital Henry Gabrielle. 
Le représentant du Syndicat Sud Santé se fait confirmer que l’unité B1 est une unité d’hospitalisation complète. Seule l’unité B2 est une unité d’hospitalisation de semaine. Le projet consiste dans la création d’une seconde unité d’hospitalisation de semaine.
Il demande comment va s’effectuer le recalibrage de l’unité B1.
Le représentant du Syndicat CGT explique que les unités E2 et B1 étaient passées en effectifs cibles, la réduction du personnel étant compensée par l’admission dans ces unités de patients plus légèrement dépendants. Du fait du passage de l’unité E2 en hôpital de semaine, l’unité B1 reprend vocation à admettre des patients plus lourdement dépendants, avec une augmentation de son effectif soignant.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande la signification d’UGECAM.
Monsieur le directeur répond qu’il s’agit de l’union générale des caisses d’assurance maladie, qui gère des établissements de santé, notamment de rééducation, comme le Val Rosay. L’Hôpital Henry Gabrielle travaille en étroite collaboration avec ces établissements, mais il est toujours confronté à la problématique de la capacité de ces structures à prendre en charge des patients cadrés, mais trop lourds pour elles. De ce fait, ces établissements n’assurent pas l’aval de la prise en charge, ce qui provoque à l’Hôpital Henry Gabrielle un blocage des lits à hauteur d’une unité de vingt-cinq à trente lits. 
Faute de structures médico-sociales adaptées, ces patients restent à l’Hôpital Henry Gabrielle sans justifier de soins.
L’axe d’amélioration sur le plan stratégique pour l’Hôpital Henry Gabrielle consiste dans l’établissement de conventions avec UGECAM et d’autres structures pour améliorer la fluidité des filières. Un autre axe d’amélioration est la création d’une équipe mobile de rééducation, qui permettrait le décloisonnement entre la ville et l’hôpital.  En effet, la visite et la formation, par l’équipe de rééducation médicale et paramédicale, des structures médico-sociales du département, pourrait les aider et les rendre aptes à prendre en charge les patients qu’elles refusent actuellement par peur de la survenue de complications.
Le représentant du Syndicat CGT souhaite connaître la capacité en lits de l’unité d’hôpital de semaine.
Monsieur le directeur répond que la capacité des unités est en général de vingt-cinq lits à l’Hôpital Henry Gabrielle. Il y a déjà une unité de semaine à vingt-cinq lits qui fonctionne de manière satisfaisante.
Le représentant du Syndicat CGT souligne la trame mixte des infirmières en douze heures et en sept heures trente.

Monsieur le directeur indique ne pas avoir eu de retour sur cette trame.
Le représentant du Syndicat CGT fait état d’une réunion avec monsieur Nouveau, lors de laquelle ce dernier a indiqué que cette organisation était calquée sur celle de l’unité B2, qui fonctionne bien.
Monsieur le directeur ajoute que les infirmières qui ne souhaitent pas travailler en douze heures peuvent demander à muter.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les agents sont peu nombreux à souhaiter rester dans le service (deux infirmières et deux aides-soignantes).
Le représentant du Syndicat CGT souligne que c’est le deuxième service à l’Hôpital Henry Gabrielle qui connaît la mise en place des douze heures.
Le représentant du Syndicat CFDT ajoute que la trame n’a pas été présentée en comité OARTT.
Monsieur le directeur répond que cela sera fait.
Le représentant du Syndicat CFDT insiste sur le ratio d’admission d’un malade lourd pour deux légers, qui n’a jamais été atteint et qui est plutôt de un malade lourd pour un léger. Malgré le renfort de l’unité B1, il y a un risque de surcharge des autres unités.
Monsieur le directeur rappelle que les dossiers des patients prétendant à une admission à l’Hôpital Henry Gabrielle passent devant une commission des admissions, qui joue un rôle de filtre. Il pense que la charge de travail est équilibrée. Les organisations syndicales auraient rapidement réagi si les indicateurs tels que le taux d’accidents du travail, d’absentéisme, de fuite du personnel, avaient connu une forte croissance.
Par ailleurs, la réorganisation d’une unité d’hospitalisation complète en unité d’hospitalisation de semaine suppose une distribution différente des patients dans les unités restant en hospitalisation complète. Il a été décidé qu’une partie des économies de personnel réalisées du fait du passage de l’unité d’hospitalisation complète en hospitalisation de semaine irait doter à nouveau les deux unités soumises aux effectifs cibles pour permettre la répartition des patients les plus lourds entre toutes les unités. L’idée est de rééquilibrer la charge de travail entre les unités, et cela se fera par une régulation concertée entre l’équipe médicale et l’encadrement paramédical.
Le représentant du Syndicat CFDT constate une perte d’effectifs, et demande si un renfort du pool est prévu pour soulager les autres équipes déjà en charge d’une activité importante.
Monsieur le directeur répond par la négative, car les autres équipes sont déjà au-delà des effectifs cibles.

Le représentant du Syndicat CGT indique que, lors d’une réunion de service, il a été dit que les patients lourds de l’unité E2, qui sont présents depuis des années, seront répartis dans les autres unités, et il ne devrait pas y avoir plus de six à sept patients tétraplégiques par service. Le professeur Luauté a annoncé qu’il allait étudier ce point avant le mois de février, mais que cette opération s’annonçait difficile.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur l’horaire en douze heures des infirmières : il s’agit d’un horaire illégal qui ne peut pas être imposé aux agents, qui doivent pouvoir conserver leur choix.
Monsieur le directeur répond qu’il s’agit d’un horaire, non pas illégal mais dérogatoire. Certains des personnels qui ne souhaitent pas travailler en douze heures ont déjà trouvé une possibilité de redéploiement, d’autres n’ont pas encore de réponse. 
Le représentant du Syndicat CGT souligne qu’il est reconnu que le rythme en douze heures affecte l’état de santé des agents. Les douze heures devaient être au départ limitées aux services d’urgence et de réanimation, et se développent actuellement de plus en plus pour des raisons d’économies de personnel. La CGT est opposée à l’organisation en douze heures.
Monsieur le directeur précise que l’expérience a montré que l’organisation en douze heures ne générait pas d’économies mais plutôt des coûts par rapport à l’absentéisme et au management des équipes. Il ne défend pas inconditionnellement les douze heures et regrette parfois que des agents ne renoncent pas à cette organisation, alors qu’ils ont des problèmes de santé. Il souligne que la trame des infirmières est mixte en douze heures et sept heures trente.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait que le recours à ces rythmes de travail constitue un risque pour les agents.
Monsieur le directeur souligne que l’utilisation du rythme en douze heures  ne correspond pas à un motif d’économie de personnel mais plutôt à l’organisation de l’hôpital de semaine en rééducation. Ce point sera à nouveau abordé lors de la présentation du projet pour avis au CTEL. 
Le représentant du Syndicat CGT demande si les infirmières de nuit commenceront plus tôt.
Le représentant du Syndicat CGT répond que les infirmières de nuit vont commencer à dix-neuf heures, et les aides-soignantes à vingt et une heures. Les aides-soignantes ne participeront pas à la relève.
Monsieur le directeur souligne que le dossier a été présenté au CHSCT de l’Hôpital Henry Gabrielle et ces éléments seront à nouveau abordés lors de la présentation pour avis au CTEL.
Le représentant du Syndicat CGT précise que, lors de la présentation du projet d’organisation de l’unité B2 avec les trames mixtes des infirmières en douze heures et des aides-soignantes en sept heures trente, il avait été suggéré que les ASD travaillent en douze heures mais cette proposition n’avait pas été retenue, au profit du décalage d’horaires. Il insiste sur le fait que le personnel de l’Hôpital Henry Gabrielle ne souhaite pas travailler en douze heures, même les deux infirmières qui restent dans le service.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que ce projet va démarrer le 23 février, alors que le prochain CTEL est prévu pour le 19 février.
Monsieur le directeur rappelle qu’un CTEL supplémentaire va être programmé avant le démarrage de ce projet. Il insiste sur le fait qu’il a décidé, pour les projets, de donner une information sur leur économie globale, suivie des questions avant mise en œuvre pour permettre un avis éclairé. Sur la question de savoir si le dossier sera présenté au comité OARTT, il passe la parole à monsieur Ducolomb.
Monsieur Ducolomb confirme la présentation au comité OARTT en début d’année. Il a transmis le premier bilan établi par l’encadrement et l’encadrement supérieur de l’Hôpital Henry Gabrielle, qui est positif avec une baisse de l’absentéisme entre 2013 et 2014. Le retour des équipes travaillant en douze heures est plutôt favorable. La discordance des temps de relève entre les infirmières et les aides-soignantes constitue une difficulté, mais il n’est pas question de coordonner les roulements des infirmières et des aides-soignantes car la journée en douze heures pourrait être problématique pour cette catégorie professionnelle. Le point positif est la prise en charge du patient par l’infirmière en continu sur la journée. 
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le personnel de l’unité B2 tourne beaucoup.
Monsieur Ducolomb répond ne pas constater de taux de rotation supérieur à celui des autres unités.
Le représentant du Syndicat CGT évoque aussi le souhait des aides-soignantes de travailler les week-ends et jours fériés pour améliorer leurs revenus.
Monsieur le directeur convient de ce critère, mais relève aussi que certains agents refusent le travail le week-end, qu’ils considèrent comme une dégradation de leurs conditions de travail.
Le représentant du Syndicat CGT réaffirme l’opposition de la CGT au travail en douze heures.
Monsieur le Directeur n’est pas certain que l’ensemble des personnels suivent la position du syndicat CGT.
Le représentant du Syndicat CGT explique que son organisation syndicale a pour objectif de faire prendre conscience des risques inhérents au travail en douze heures pour les agents.
Monsieur le directeur précise qu’il est favorable au travail en douze heures des agents, s’ils le souhaitent, mais de manière limitée dans leur carrière, pendant une période donnée.

Le représentant du Syndicat CGT considère qu’il en va de même pour le travail de nuit, qui ne doit pas être le mode d’organisation du travail de toute une carrière.
Monsieur le directeur ajoute que le personnel qui a construit son organisation de vie privée autour du travail en douze heures aura sans doute des difficultés en cas de retour à un horaire différent et un surcoût en trajets pour les agents habitant loin de leur lieu de travail.
Le représentant du Syndicat CGT réaffirme que cet horaire ne doit pas être effectué durant toute une carrière.
Monsieur le directeur partage cet avis.
Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur le devenir des ASH.
Monsieur Ducolomb répond que l’externalisation n’est pas prévue et le dossier des agents sera étudié au cas par cas (car ils sont peu nombreux) pour une affectation dans un autre service.
Monsieur Ducolomb revient sur la notion du fort taux de rotation du personnel dans le service B2 fonctionnant en douze heures, évoqué par le représentant du syndicat CGT. Le taux de rotation n’est pas significatif la première année car le changement d’horaires en douze heures fait augmenter le nombre des départs (pour les agents refusant les douze heures) et des arrivées (pour les agents souhaitant travailler en douze heures). C’est seulement après deux ou trois années qu’il est possible de savoir si les rotations sont dues à la pénibilité de l’organisation en douze heures.

Il évoque aussi la question de l’encadrement de nuit différent pour les infirmières travaillant en douze heures et les aides-soignants travaillant en sept heures trente. Il constate une diminution de l’absentéisme avec cette organisation et une absence de retours négatifs mais il reconnaît que cet encadrement différent n’est pas le modèle de fonctionnement idéal. 
Le représentant du Syndicat CGT souligne que le personnel aide-soignant de l’unité B2 qui part en formation est remplacé par les agents du pool de l’Hôpital Henry Gabrielle. De ce fait, il n’y a plus de personnel fixe à l’unité B2 et ce service en douze heures n’est pas attractif.
Monsieur Ducolomb fait observer que les aides-soignants de l’unité B2 sont restés en horaire de sept heures trente. Il préconise une affectation de contractuels lorsqu’une réorganisation de travail est envisagée, de manière à éviter de fixer des agents sur des postes qui seront remis en question du fait de la nouvelle organisation. 
QUESTIONS DIVERSES :
Délocalisation des lits d’IVG :

Le représentant du Syndicat Sud Santé lit une déclaration de son organisation syndicale relative à la délocalisation des quatre lits d’IVG par la direction sans consultation préalable des instances (CTCE, CTEL, CHSCT) et demande que ce projet soit soumis au vote.
Monsieur le directeur donne la même réponse qu’au CHSCT : ce projet ne sera pas soumis au vote mais un CHSCT extraordinaire peut être réuni à la demande d’au moins deux organisations syndicales.
Il précise que les droits de la femme ne sont pas remis en cause par cette organisation, et que les établissements de santé sont libres du choix de l’organisation de cette mission de service public. 

De plus, la portée de cette réorganisation est limitée car la partie antérieure à l’intervention est inchangée, ainsi que le lieu de l’intervention. La seule modification est la localisation à l’ACHA, dans un environnement anonymisé, qui est préférable à des locaux signalisés qui stigmatisent davantage leurs usagers. 

Il ajoute que l’ACHA n’est pas « le temple du soin industriel », et ce projet n’est pas motivé par un souci d’économie.
Comptes rendus de la sous-commission de formation :
Le représentant du Syndicat CGT souligne qu’il avait été demandé et accepté, en février 2012, lors de la séance d’installation du CTEL, que les comptes rendus de la sous-commission de formation soient communiqués aux membres du CTEL. Ils ne l’ont  jamais été. Il demande leur communication pour l’année 2015.
Une suite favorable sera donnée à cette demande.
Nombre de postes en moins pour 2015 :
Le représentant du Syndicat CGT demande le nombre de postes en moins en 2015.
Monsieur le directeur explique que le montant des économies demandées aux Groupements par la Direction générale n’est pas encore connu  « officiellement ». Mais le déficit des HCL pour cette année étant comparable à celui de l’an dernier, il sera sans doute demandé le même effort que l’année dernière. Cet effort va passer par des réorganisations de l’offre de soins justifiées en cas d’inadaptation.

Il est nécessaire de réaliser un volume croissant de recettes et d’optimiser l’équilibre entre ce volume de recettes et la consommation de ressources, sachant que l’augmentation du volume de recettes entraîne une diminution de la pression sur les dépenses. Ces deux éléments sont à prendre en considération.
Fin septembre 2014, les recettes sont en progression au CHLS de 0,75%, ce qui est insuffisant par rapport à l’attendu. 
Le représentant du Syndicat CGT reprend la notion d’économies réalisées par des réorganisations d’offres de soins, et ne voit pas de réorganisation en 2015.

Monsieur le directeur répond que deux projets comportant une réorganisation ont été présentés. Il ajoute que la vigilance doit s’appliquer aux dépenses de personnel du titre 1, mais aussi aux dépenses médicales et pharmaceutiques du titre 2, ainsi qu’aux dépenses logistiques du titre 3. Les efforts doivent être partagés, et la pression doit être répartie sur les différents postes de dépenses. Les dépenses financières relèvent de la gestion en central.
Monsieur le directeur souligne que l’exercice 2015 sera marqué par le développement d’activités nouvelles (obstétrique, chirurgie reconstructive en urologie, projet de chirurgie substitutive après le transfert de l’ORL Cancérologie).
S’il existe des dossiers avec des réorganisations impliquant des diminutions de consommations, il y a aussi des projets, avec investissement par exemple de 23.49 ETP en obstétrique.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’arrivée d’une activité de cardiologie.
Monsieur le directeur confirme que ce projet est prioritaire pour le GH Sud. L’implantation d’une unité de cardiologie au sein du pavillon médical est à l’étude.
Avenir du secteur Sainte Eugénie :
Le représentant du Syndicat CGT  demande ce que vont devenir les pavillons inoccupés du secteur Sainte Eugénie.
Monsieur le directeur explique que le secteur Sainte Eugénie est l’un des derniers grands tènements des HCL voire du Grand Lyon, restant aujourd’hui disponible pour la réalisation de projets urbains de grande envergure. Les HCL sont en négociation avec le Grand Lyon sur le réaménagement de ce secteur. Ce réaménagement est conditionné par l’implantation du métro, par un projet urbain de créations de zones résidentielles à Saint Genis Laval, inexistantes aujourd’hui, et par le respect des objectifs stratégiques des HCL relatifs aux implantations d’activités hospitalières qui ont vocation à rester, à court ou moyen terme, sur le secteur Sainte Eugénie.
Les bâtiments désaffectés sont loués chaque fois que cela est possible, pour éviter leur dégradation et les squats mais ils ne peuvent pas accueillir une activité de soins sans travaux préalables.

Le projet d’implantation au pavillon Dufourt de l’association Le Pari, qui souhaitait développer sa capacité d’accueil, est en échec du fait des frais de mise aux normes du bâtiment.
Il rappelle que le secteur Sainte Eugénie est occupé par la pédopsychiatrie, le SSR gériatrique, les services administratifs, la médecine statutaire et du personnel et les écoles. La densification du secteur Jules Courmont atteint ses limites. Le projet d’urbanisation est vaste : il comportera une urbanisation globale et un stationnement payant. Le CHLS a connu la construction et l’aménagement de pavillons, avec la création du nombre réglementaire de places de stationnement mais il n’y a pas d’urbanisation du site, comme le montre l’état de la voierie. 
Le représentant du Syndicat CGT évoque les rumeurs sur les locaux de l’ASCH qui ne seraient plus mis à la disposition de l’association. 
Monsieur Ducolomb répond que la direction de groupement a été saisie par des tiers privés exerçant une activité lucrative, ainsi que par d’autres associations, sur le fonctionnement de l’ASCH.
La direction du personnel a fait un rappel de la réglementation aux responsables de l’ASCH et a constaté que l’association était en conformité avec les exigences des HCL, que les responsables étaient de bonne foi par rapport au développement de la publicité extérieure contestée par les bénéficiaires. 
Il évoque aussi les relations tendues entre les différentes associations qui interviennent sur le site et le partage des locaux. Il s’efforce d’adopter un traitement égal vis-à-vis de chacune. La direction a maintenu pour une somme peu importante la disponibilité des locaux à l’ASCH, cette disponibilité pouvant être remise en cause à court ou moyen terme par la réalisation d’un projet immobilier.
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